
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Projet d’ombrières photovoltaïques situé Chemin de la Sourcillère
sur la commune de Meral (53-Mayenne)

Le préfet de la région Pays de la Loire

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, du 16
janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la
« demande d’examen au cas par cas » en application de l’article R. 122-3-1 du Code
de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/78 du 27 mai 2025 portant délégation de
signature  à  madame Anne BEAUVAL,  directrice régionale  de l’environnement,  de
l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté  de  la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement des Pays de la Loire N° 2025/DREAL/N° SDR-25-AG-06 du 17 novembre
2025 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au
sein de la DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°004554/KKP relative au projet d’ombrières
photovoltaïques  situé  chemin  de  la  Sourcillère  sur  la  commune de  Meral,
déposée par Monsieur Romain Cottier, et considérée complète le 21/11/2025 ;



CONSIDÉRANT la nature du projet :

 qui relève de la catégorie n°30 de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du
Code  de  l’environnement, « Installations  photovoltaïques  de  production
d'électricité (hormis celles sur toitures, ainsi que celles sur ombrières situées sur
des aires de stationnement) - Installations d'une puissance égale ou supérieure à
300 kWc » ;

 qui consiste à créer un ensemble de 32 ombrières avec couverture photovoltaïque
d’une puissance totale installée de 1,6 MWc sur deux parcours de volailles (parcours
extérieurs pour poules pondeuses en prairie) d’environ 3,3 ha chacun, soit 6,6 ha de
surface totale clôturée ;
◦ les ombrières sont composées de 2 500 modules fixés au sol par pieux vissés ou

battus ; elles représentent une surface totale de 6 554 m², une emprise au sol de
6 269 m² et une hauteur d’environ 6 m au point haut et 2,75 m au point bas ; les
espacements entre les abris sont de 15 m minimum ;

◦ l’installation  comprend  un  poste  de  transformation  et  de  livraison,  d’une
emprise  au  sol  de 50 m²,  ainsi  que la  réalisation des  tranchées  de 0,8 m de
profondeur minimale, nécessaires aux câblages électriques (linéaire de 1 050 m
pour les tranchées de raccordement interne) ;

◦ le  projet  prévoit  aussi  un  linéaire  de  1 745 m  de  clôture  de  2  m  de  haut,
2 500 m² de pistes en grave non traitée, ainsi qu’une citerne souple de 120 m³
d’eau destinée à la défense incendie du site ;

◦ le raccordement externe est envisagé, à ce stade, par une solution de piquage
sur une ligne haute tension au nord ou au sud du projet, distante entre 1 et
1,5 km ; les tracés identifiés sur ces deux options suivent les voiries existantes ;
le dossier indique que la capacité résiduelle du réseau HTA est supérieure à
4 MW ;

 qui a pour objectif, selon le porteur de projet, de protéger les animaux en parcours
de volaille contre les intempéries et les fortes chaleurs, et d’empêcher la prédation
par la faune extérieure ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :

 chemin de la Sourcillère sur la commune de Meral ;

 au  sein  de  l’exploitation  agricole individuelle  de  Monsieur  Romain Cottier,
notamment spécialisée dans l’élevage de volailles (poules pondeuses plein air Label
Rouge), non soumise au régime des ICPE ;

 en zone agricole (A) du plan local d’urbanisme (PLU) de Meral ;

 en dehors de tout périmètre d’inventaire ou de protection réglementaire au titre du
patrimoine naturel ou paysager ; 

CONSIDÉRANT  les  caractéristiques  des  impacts  du  projet  sur  le  milieu  et  la  santé
publique ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou
réduire leurs effets :

 les  terrains  d’implantation  du  projet  sont  déjà  des  terrains  agricoles  exploités
comme parcours extérieur pour poules pondeuses en prairie ;



 la durée du chantier est estimée à 4 mois ; la programmation des travaux devra tenir
compte  des  périodes  critiques  d’intervention  vis-à-vis  de  la  biodiversité  pour
définir le démarrage et la réalisation des travaux ;

 l’emprise des installations de chantier, base de vie et zone de stockage des matériels
et matériaux, d’une surface de 1 200 m², est prévue sur un délaissé à proximité des
bâtiments de l’exploitation agricole ; les haies et arbres existants sur cette emprise
devront être protégés ;

 les  rangées de tables accueillant  les  panneaux photovoltaïques sont espacées de
10 m minimum des haies existantes, qui seront entièrement préservées ;

 le projet évite les  zones humides identifiées et une marge de recul  de 15 m sera
appliquée pendant la phase travaux ;

 avant toute intervention, il conviendra de s’assurer de l’absence d’espèces protégées
en réalisant des inventaires faune/flore sur la prairie, ainsi que sur les haies et les
arbres,  pour  l’ensemble  des  taxons  qui  peuvent  être  impactés  (notamment
avifaune,  chiroptères,  reptiles,  mammifères  terrestres,  amphibiens,  insectes) ;  en
effet, conformément aux articles L.411-1 et L.411-2 du code de l'environnement, le
porteur de projet est soumis à l’interdiction d’atteinte aux espèces protégées et à
leurs habitats ;  il  lui  appartient ainsi  d’encadrer la réalisation de son projet afin
d’éviter tout impact résiduel sur les espèces protégées et de justifier de l’entier
respect des dispositions du code de l’environnement,  le cas échéant au travers
d’une procédure de demande de dérogation d’atteinte aux espèces et de la mise
en place de mesures ERC (éviter-réduire-compenser) ;

 l’espacement entre les rangées de tables (15 m) et les interstices entre les panneaux
visant à éviter une concentration des écoulements d’eaux de pluie en points bas
sont de nature à préserver les conditions de ruissellement actuelles des eaux sur le
site ; les voies internes seront réalisées en matériau drainant (grave non traité) ;

 les  ombrières s’implanteront à proximité directe de poulaillers et la majorité des
bâtiments à proximité du site sont des bâtiments à usage agricole ;

 la  durée  d’exploitation  des  installations  photovoltaïques  est  de  40 ans  et  des
opérations de maintenance sont prévues tous les 3 à 5 ans ;

 la  prise  en compte  des  éventuelles  prescriptions  urbanistiques  et  architecturales
s’effectuera  nécessairement  dans  le  cadre  de  la  procédure  d’instruction  de  la
déclaration préalable à laquelle le projet est soumis par ailleurs en conformité avec
les dispositions réglementaires du PLU ;

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation et
ses impacts, n’est pas de nature à justifier la production d’une étude d’impact.

ARRÊTE :

Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de
l’environnement, le  projet  d’ombrières photovoltaïques sur la commune de Meral,



est dispensé d’étude d’impact sous réserve, dans le cadre de procédures auxquelles sera
soumis le projet, d’intégrer au dossier du projet :

 les inventaires faune/flore à même de confirmer l’état initial ; 
 le cas échéant,  une analyse des incidences du projet sur les espèces protégées

dont  le  site  est  susceptible  de  constituer  un  habitat  participant  à
l’accomplissement de leur cycle biologique ;

 la séquence éviter-réduire-compenser adéquate en vue de justifier de l’absence de
nécessité de dérogation au régime de destruction des espèces protégées.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3-1 du Code de l'environnement,
ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles le projet peut être
soumis. Conformément aux dispositions de ce même article, l’autorité compétente vérifie
au  stade  de  l’autorisation  que  le  projet  présenté  correspond  aux  caractéristiques  et
mesures qui ont justifié la présente décision.

Une  nouvelle  demande  d’examen  au  cas  par  cas  est  exigible  si  ledit  projet,
postérieurement  à  la  présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de
générer un effet notable sur l’environnement.

Article 3 :  
La  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  est
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à  Monsieur Romain Cottier et
publié sur le site Internet suivant : https://evaluation-environnementale.developpement-
durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Pays de la Loire

Fait à Nantes, le 17 décembre 2025

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de
l’environnement

de l’aménagement et du logement,
La cheffe du Service Connaissance des

Territoires et Évaluation (SCTE)

Signé

Annaïg LE MEUR



Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude d’impact

La présente décision peut faire  l'objet  d'un recours gracieux formé dans un délai  de deux mois  à compter  de sa
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut faire l'objet
d'un  recours  contentieux  mais  doit,  sous  peine  d'irrecevabilité,  donner  lieu  à  un  recours  administratif  préalable
obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, conformément aux dispositions du
VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le  recours  gracieux  ou  le  recours  administratif  préalable  obligatoire  devront  être  réalisées  à  partir  du  portail  de
l’évaluation environnementale à l’adresse suivante  :
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/ 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou implicite
rejetant le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent  :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –
44041 NANTES cedex 1

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours citoyens
accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/
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